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Qu’est-ce que le système multilatéral ? Quels sont ses origines, ses objectifs, 

ses institutions, ses réalisations ? Une nouvelle société, un nouvel ordre 

ont-ils émergé de ce système ? Peut-on le considérer comme représentatif 

du xxe siècle, ainsi que l’a été le libéralisme pour le xixe ? Cette histoire du 

multilatéralisme se propose de répondre à ces questions et d’étudier le 

rôle des États-Unis dans l’organisation du monde de 1918 à nos jours, avec 

pour objectif de mieux comprendre notre temps présent façonné par ce 

modèle et ses institutions.

L’analyse, qui s’appuie sur le concept de « multilatéralisation », tend à 

démontrer que la mondialisation s’inscrit dans la dynamique du système 

multilatéral. Elle permet d’esquisser une vue d’ensemble de celui-ci et d’en 

dévoiler l’architecture, qui repose sur trois piliers : la sécurité associée à 

la paix, la prospérité et le bien-être. Elle en éclaire également les enjeux, 

questionne la place des institutions universelles (ONU, FMI, OMC…) et 

régionales (Union européenne, Union africaine, MERCOSUR, ASEAN…) 

qui le composent, et examine les modalités de leurs interactions.

Ce faisant, cette étude inédite interroge les enjeux actuels et futurs des 

institutions multilatérales : régionalisme et universalisme, démocratie 

et capitalisme, crises économiques et fi nancières, rôle de la puissance 

américaine et de ses partenaires… Dans la droite ligne de « l’économie-

monde » de Fernand Braudel et du « système-monde » d’Immanuel 

Wallerstein, elle questionne ainsi la pertinence du multilatéralisme dans 

un monde en transition.
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PREMIÈRE PARTIE

La définition du multilatéralisme : 
vers un modèle idéal ?
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À imaginer d’autres mondes, on finit par changer celui-ci.
Umberto Eco, Baudolino (2000)

Cette première partie se présente comme une réflexion théorique sur le 
multilatéralisme. Face aux difficultés pour trouver une définition satisfaisante, 
il a fallu entreprendre la recherche des origines, des enjeux et du sens du 
système multilatéral afin de l’identifier clairement. Quelle est la signification 
du multilatéralisme ? Qui l’a formulé et dans quel contexte historique ? Pour 
répondre à ces questions, nous aborderons le multilatéalisme sous l’angle de 
l’histoire diplomatique, puis de l’histoire économique et de l’histoire des idées. 
Il s’agit de mettre à jour une à une les strates de ce système, tel un archéologue 
sur le terrain, pour bien saisir le multilatéralisme sous toutes ses facettes et dans 
sa globalité.

Comme l’on considère habituellement que ce système multilatéral est né avec 
les accords de Bretton Woods de 1944, conclus sous l’action de la politique 
extérieure des États-Unis, il est intéressant d’en retrouver les circonstances et 
les acteurs. Cerner ainsi les origines historiques du multilatéralisme permet de 
mettre en évidence l’influence décisive des États-Unis pour l’élaboration d’un 
nouvel ordre mondial, symbolisé par la Charte de l’Atlantique de 1941. Mais 
quelles sont ses références ?

Les références à la démocratie libérale et à l’économie capitaliste ont 
conduit à s’interroger sur le sens de ce système. C’est pourquoi le concept 
de la multilatéralisation a été d’une grande aide afin d’inscrire cette réflexion 
théorique dans l’histoire du capitalisme, dans le sens d’un processus de 
civilisation. Le multilatéralisme s’inscrit en effet dans l’évolution du libéralisme 
né avec la Révolution industrielle. Cependant, une fois l’architecture du système 
multilatéral identifiée et modélisée, on constate qu’elle repose sur des utopies 
tirées du droit et de l’économie. Quel est cet idéal ?

Ces utopies esquissent un certain idéal du multilatéralisme, qui puise dans le 
libéralisme de la Révolution industrielle mais aussi dans la recherche de l’Âge 
d’or du xixe siècle. Au bout du compte, le multilatéralisme apparaît comme 
une synthèse de toutes ces aspirations qui vise à proposer un modèle idéal, 
alternatif au fascisme et au communisme. Sur la base de ces acquis est alors 
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proposée une nouvelle définition du multilatéralisme et un modèle d’ensemble, 
qui permettent de rendre plus compréhensible notre époque.

De ce fait, les pages d’histoire déjà connues seront replacées dans le contexte 
de l’histoire du multilatéralisme afin d’apporter un nouveau regard sur 
ces années décisives pour l’évolution du monde, depuis la première guerre 
mondiale jusqu’à la seconde. Un nouveau champ de recherches historiques est 
ainsi offert à tous ceux qui s’y intéressent. Il s’agit en quelque sorte de répondre 
à Robert O. Keohane qui réclamait des études sur « les processus économique et 
politique 1 », en espérant que cette étude pourrait constituer un nouveau point 
de départ.

1	 Robert	O.	Keohane,	« Multilateralism:	an	agenda	for	research »,	International Journal,	vol. 45,	
n° 4,	automne	1990,	p. 731-764,	ici	p. 749.
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chapitre i

LES ORIGINES HISTORIQUES DU MULTILATÉRALISME  
DE 1918 À 1941

Se rendre sur le rivage des États-Unis va aider à trouver des indices qui pourraient 
nous aider à comprendre les origines du multilatéralisme. En effet, ce système est 
né au sein du gouvernement du président Franklin D. Roosevelt, élu en 1933 et 
mort en fonction en 1945. C’est plus particulièrement grâce à la réflexion et à 
l’action de son secrétaire d’État, Cordell Hull, qu’un nouvel ordre mondial a vu 
le jour après-guerre. Cependant, ce dernier a puisé dans une réflexion antérieure, 
l’internationalisme du président Woodrow Wilson qui a vu le jour au lendemain 
de la première guerre mondiale, pour l’élargir. Quelles sont alors les circonstances 
historiques qui ont favorisé la formulation du multilatéralisme ?

L’internationalisme ou encore l’idéal wilsonien fournit assurément le point 
de départ permettant de comprendre la construction du multilatéralisme. 
Or, il s’avère que cette historiographie, qui concerne surtout les relations 
internationales et qui est abondante sur cette période, reste très proche de 
l’histoire diplomatique 1. C’est la raison pour laquelle ce chapitre se réfère à cette 
approche historique et présente la première strate incontournable de l’histoire 
du multilatéralisme. Dès lors, on reprendra les éléments décisifs et connus de 
cette période de l’entre-deux-guerres en les présentant sous un autre angle de 
vue, afin d’apporter de nouveaux éclairages sur cette période.

WOODROW WILSON ET CORDELL HULL : LES ACTEURS DÉCISIFS

Le secrétaire d’État de Franklin D. Roosevelt de 1933 à 1944, Cordell Hull, 
est habituellement présenté comme l’initiateur du système multilatéral, pour 
avoir été « le champion de l’ouverture du marché 2 ». Il a particulièrement porté 

1	 Pierre	Gerbet,	Marie-Renée	Mouton	et	Victor-Yves	Ghébali,	Le Rêve d’un ordre mondial, de 
la SDN à l’ONU,	Paris,	Imprimerie	nationale,	1996 ;	René	Girault	et	Robert	Frank,	Turbulente 
Europe et nouveaux mondes, 1914-1941,	Paris,	Payot,	2004.

2 David	P.	Calleo	et	Benjamin	M.	Rowland,	America and the World Political Economy. Atlantic 
Dreams and National Realities,	Bloomington,	Indiana	University	Press,	1973,	p. 33.	Cordell	
Hull	 (1871-1955),	 fut	 sénateur	 américain	 démocrate,	 puis	 secrétaire	 d’État	 de	 Franklin	
D.	Roosevelt	de	1937	à	1944.	Prix	Nobel	de	la	Paix	en	1945,	expert	en	politiques	fiscale	et	
économique,	il	a	fait	passer	deux	réformes	importantes	pour	la	politique	commerciale	des	
États-Unis :	la	clause	de	la	nation	la	plus	favorisée	avec	le	Tariff	Act	en	1922,	et	la	fin	des	
droits	de	douane	individuels	et	autonomes	avec	le	Reciprocal	Trade	Agreement	Act	en	1934.



42

ses efforts sur la promotion de l’économie de marché, tout en cherchant à 
réaliser sa vision d’un nouvel ordre mondial libéral. D’après David Calleo et 
Benjamin Rowland,

la vision de Hull d’un nouvel ordre libéral et mondial a dominé sa politique. […] 
Ses convictions pour le libre-échange, pour la plupart, étaient fondées sur des 
arguments traditionnels. La spécialisation profiterait au bien-être économique, 
d’où la promotion de la prospérité mondiale qui était une condition de la paix. 
Un accès universel aux ressources étrangères, aux marchés et aux investissements 
neutraliserait les impératifs de la compétition territoriale, à la source de la ruée 
impériale de notre temps 3.

Ces principes de base se situent dans le droit-fil de la doctrine du libéralisme 
d’Adam Smith, qui prône le libre-échange et la spécialisation, ainsi que dans 
la « porte ouverte » (Open Door), pour reprendre l’expression développée par 
l’historien William Appleman Williams 4. Cette porte ouverte véhicule l’idée 
que le monde doit être ouvert pour favoriser la circulation des échanges, 
en l’occurrence pour faciliter l’exportation de produits américains vers de 
nouveaux marchés. Le point de départ de la réflexion de Cordell Hull part d’un 
cadre résolument libéral pour le bien de tous, tout en contenant une certaine 
ambiguïté quant au but puisqu’il sert aussi à trouver de nouveaux marchés aux 
États-Unis.

Le nouvel ordre mondial de Cordell Hull dans les années 1930

Cordell Hull déclare le 5 mai 1934 à Washington que

la coopération internationale pour promouvoir la compréhension, l’amitié 
et les conditions de paix avec les bénéfices réciproques était indispensable au 
progrès de la civilisation ; ces relations internationales avaient été pratiquement 
abandonnées ; toutes les affaires politiques, économiques, sociales et mondiales 
en de nombreux points du globe se trouvaient dans des conditions chaotiques 5.

Cette citation éclaire le deuxième aspect, la coopération internationale, 
pour réfléchir à un nouvel ordre mondial. La coopération internationale 
fait référence à la Société des Nations (SDN), créée en 1920, qui symbolise 
la nouvelle politique extérieure des États-Unis au lendemain de la première 
guerre mondiale, l’internationalisme. On constate alors que Cordell Hull inscrit 

3 Ibid.,	p. 35.
4 William	Appleman	Williams,	The Tragedy of American Diplomacy,	New	York,	NW	Norton	and	

Co.,	1991.
5 Cordell	 Hull, Peace and War: United States Foreign Policy, 1931-1941,	 Washington	 D.C.,	

Department	of	State	(publication	n° 1853),	1943,	p. 15.
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volontairement sa réflexion dans le courant internationaliste, en énumérant 
dans ce discours de février 1935 les quatre priorités de l’internationalisme qui 
seraient à renforcer pour obtenir une paix durable et saine : « 1) le renoncement 
à la guerre en tant qu’instrument de politique nationale ; 2) la promesse de non-
agression ; 3) la consultation en cas de menace; 4) la non-ingérence de notre 
part avec des mesures de contraintes, qui iraient à l’encontre de la paix 6 ». Cette 
référence explicite à l’internationalisme conduit à s’y intéresser de plus près afin 
d’établir le lien historique avec le multilatéralisme.

Les Quatorze Points de Wilson : l’internationalisme issu de la guerre de 1914-1918

L’internationalisme est né avec Woodrow Wilson au lendemain de la première 
guerre mondiale 7. Le président d’alors avait en effet amorcé une réflexion sur 
la paix mondiale face aux événements qui se déroulaient en Europe, à cause 
de l’effondrement rapide de l’ordre mondial établi par le concert des nations 
depuis le Congrès de Vienne de 1815.

C’est assurément Wilson qui a, le premier, lié les intérêts nationaux des États-
Unis aux intérêts internationaux, au nom de la sécurité nationale du pays lui-
même. La sécurité nationale implique de protéger le pays de toute agression 
extérieure, avec le concours d’une armée forte et dissuasive. Déjà en 1914, 
Wilson avait perçu deux dangers qui menaçaient la prospérité américaine : 
la politique de l’équilibre des puissances en général, et particulièrement la 
puissance allemande 8. Comme il le déclare en décembre 1914,

l’insécurité a perverti les affaires internationales et a produit une suspicion 
mutuelle, un échange de conjectures sur ce que fait tel et tel gouvernement, 
un entrelacement d’alliances et de compromis, une toile complexe d’intrigue et 
d’espionnage qui à présent était sûre d’étrangler l’humanité entière de ce côté 
de la mer dans ses filets 9.

La course aux armements qui a dominé les politiques européennes avant 1914, 
sous prétexte de garantir la paix, a immanquablement conduit à la guerre. Pour 
Wilson, un pays militariste devient inévitablement une menace pour la sécurité 
des États-Unis. De plus, il considère que cette Nations armée connaît la plupart 

6 Ibid., p. 17.
7 Woodrow	Wilson	 (1856-1924),	président	des	États-Unis	de 1912	à	1920,	 fut	président	de	

l’université	de	Princeton	de	 1902	à	 1910,	puis	gouverneur	démocrate	du	New	 Jersey.	On	
le	 décrit	 volontiers	 comme	 un	 combattant	 obstiné	 et	 un	médiocre	 négociateur	mais	 un	
idéaliste,	cherchant	à	justifier,	avec	sincérité,	son	attitude	au	nom	de	valeurs	universelles,	ce	
qui	vient	probablement	de	son	éducation	religieuse	presbytérienne	(proche	du	calvinisme).

8 Ross	A.	Kennedy,	« Woodrow	Wilson,	World	War	I,	and	an	American	Conception	of	National	
Security »,	Diplomatic History,	vol. 25,	n° 1,	2001,	p. 1-31,	ici	p. 1.

9 Ibid.,	p. 2.
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du temps un régime autoritaire, et bien souvent n’est pas une démocratie 10. 
Les préoccupations de Wilson sur la sécurité nationale font apparaître que 
l’Allemagne est perçue comme une réelle menace pour les États-Unis, sur le 
plan militaire mais aussi économique. Du côté allemand, c’est paradoxalement 
la Grande-Bretagne qui est considérée comme sa rivale directe, et non les 
États-Unis.

Les derniers travaux en histoire sur Wilson révèlent que, déjà en 1914, 
celui-ci avait nettement pris conscience que les États-Unis devraient participer 
à cette guerre pour la défense de leurs intérêts. Mais il essaya jusqu’au bout de 
travailler pour la paix, particulièrement entre 1915 et 1916, en se posant comme 
médiateur entre les belligérants.

Ensuite, Wilson s’interroge sur la réorganisation du monde. Puisque le concert 
des nations s’est effondré en 1914 et qu’il n’est plus capable de maintenir cet 
ordre mondial issu du Congrès de Vienne de 1815, les États-Unis en tant que 
puissance économique et financière pourraient prendre la relève. Comme le dit 
Wilson en 1916, il s’agit de « garder le monde sûr pour la démocratie ». Dès lors, 
comment créer un ordre mondial ? Il déclare au cours de la même année : « le 
monde entier est maintenant lié en une vie commune et par les intérêts, comme 
l’humanité ne l’a jamais connu auparavant, et le début des guerres ne peut jamais 
plus être le problème privé et individuel de chaque nation 11 ». Wilson pensait 
surtout à contenir les appétits expansionnistes des pays européens dominants, 
comme la Grande-Bretagne, la France et l’Allemagne à l’égard de l’Afrique 
et de l’Asie ainsi qu’au sein même de l’Europe. « Les temps de conquête et 
d’agrandissement sont terminés » affirme-t-il, car cette compétition entre les 
pays européens pour les colonies est source de conflits. Il s’agissait pour lui 
de retrouver avant tout les fondements d’une paix durable, depuis la fin des 
guerres napoléoniennes. Wilson, certes, s’affiche comme un pacifiste mais il est 
pragmatique quant aux affaires du monde.

Il est un autre point fondamental dans la réflexion de Wilson, la défense 
du libéralisme. Ce dernier avait très vite compris que l’issue de la guerre en 
Europe aurait un impact non négligeable sur les États-Unis au niveau des 
valeurs libérales, que sont la démocratie, les droits individuels et l’économie 
capitaliste. En effet, quels sont les autres régimes politiques qui émergent ? En 
1914, l’Allemagne représente le totalitarisme, avec son régime autocratique et 
militaire et une économie dirigée par l’État. Puis, en 1917, la Russie connaît la 
révolution bolchevique et prône le communisme universel.

10 Ibid.,	p. 8.
11 Henry	 William	 Brands,	 «  Woodrow	Wilson	 and	 the	 Irony	 of	 Fate  »,	 Diplomatic History, 

vol. 28,	n° 4,	septembre	2004,	p. 503-512,	ici	p. 507.
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La réflexion de Wilson symbolise le premier engagement des États-Unis dans 
les affaires européennes, et signifie par conséquent la fin de leur isolationnisme 
traditionnel – du moins temporairement. Lors de la conférence de paix en 
janvier 1919 à Paris, Wilson prendra l’initiative de présenter ses Quatorze 
Points, qui avaient été soumis auparavant au Congrès américain le 8 janvier 
1918 12 et qui constitueront, en consacrant l’engagement américain sur la 
scène diplomatique internationale, le fondement de l’internationalisme. Deux 
principes de base sont à retenir. Le premier garantit la démocratie libérale grâce 
à une diplomatie transparente et favorise par conséquent l’existence de l’État-
nation fondé sur le principe des nationalités, tel qu’il s’était manifesté avant 
la guerre des Balkans. En d’autres termes, il institue l’autodétermination des 
peuples, afin de « rendre la démocratie sûre dans le monde ». Le second principe 
considère que l’extension commerciale réalisée sur le modèle du capitalisme, 
lui-même issu de la Révolution industrielle et tel qu’il se pratique en Europe 
du Nord-Ouest, en Allemagne et aux États-Unis, permet de garantir la paix. 
Mais, pour garantir l’application de ces Quatorze Points, « une association 
générale des nations doit être créée », qui exercera son droit international pour 
faire respecter cet ordre mondial et son corrolaire, la paix pour tous. Cet ordre 
symbolisé par la sécurité collective sera géré par la Société des Nations (SDN).

En ce qui concerne plus particulièrement l’ancienne Russie, devenue entre-
temps l’URSS en janvier 1918, l’un des Quatorze Points reconnaît explicitement 
qu’elle peut

décider, en pleine indépendance, de son propre développement politique et de 
son organisation nationale ; [nous pouvons] lui assurer un sincère et bienveillant 
accueil dans la société des nations libres, avec des institutions de son choix, et 
même, plus qu’un accueil, l’aide de toute sorte dont elle pourra avoir besoin et 
qu’elle pourra souhaiter. Le traitement qui sera accordé à la Russie par ses nations 
sœurs dans les mois à venir sera la pierre de touche de leur bonne volonté, de 
leur compréhension des besoins de la Russie, abstraction faite de leurs propres 
intérêts, enfin, de leur intelligence et de leur sympathie généreuse 13.

Cela paraît inaugurer une politique de la main tendue (reprise plus tard par 
John F. Kennedy et Barack Obama) envers un pays qui vient de changer de 
régime politique et qui ne défend plus les mêmes intérêts que ses anciens alliés. 
Mais Wilson fait assurément montre de prudence en proposant une ouverture 
plutôt que d’écarter l’URSS des affaires internationales. Par ailleurs, il déclare 

12 Voir	le	texte	intégral,	infra,	annexe	1.
13 Ibid.
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qu’il a « sué sang et eau sur la question russe ! Comment découvrir ce qui est 
juste, ce qu’il nous est possible de faire à l’égard de la Russie 14 ? ».

Mais son habileté diplomatique est éclairante : l’URSS peut s’intégrer dans 
les affaires internationales à la condition qu’elle fasse le choix d’un régime libre, 
« dans la société des nations libres ». On s’aperçoit que la porte est seulement 
entrebâillée, puisque la révolution bolchevique ne prend pas cette direction. 
En définitive, tout en proclamant l’ouverture d’esprit et le choix du régime 
politique, Wilson a déjà affirmé avec les Quatorze Points l’orientation libérale, 
tant politique qu’économique, du « nouveau monde » d’après la première guerre 
mondiale. Plus tard, les anciens alliés établiront un cordon sanitaire autour 
de la nouvelle URSS communiste, en créant de nouveaux États, comme la 
Pologne. Pourtant, l’URSS adhèrera à la Société des Nations en 1934 dans le 
cadre de sa politique d’alliance avec des partis non-communistes, pour contrer 
le fascisme émergent. De la même façon qu’en 1941, l’URSS de Staline adhérera 
à la Charte de l’Atlantique qui donnera naissance au multilatéralisme, pour 
mener la guerre totale contre le nazisme.

En définitive, la démocratie libérale, l’État-nation et l’économie capitaliste 
constituent les trois fondements de l’internationalisme pour favoriser un 
ordre mondial fondé sur la « paix par le droit » et garanti par une institution 
internationale. L’internationalisme s’affiche à ce moment-là comme le héraut de 
la démocratie libérale et de l’économie capitaliste face à l’autoritarisme allemand 
et au communisme soviétique ; en cela il confirme les valeurs occidentales 
transatlantiques qui réunissent l’Europe du Nord-Ouest et les États-Unis 15. Ici, 
on pourrait reprendre l’expression de Frank Ninkovich, « l’internationalisme de 
la peur », qu’il emploie au moment de la guerre de 1914-1918 16. Après-guerre, 
ce système s’est organisé sans le nouveau régime soviétique, et il renforce le lien 
invisible qui existe depuis la fin du xviiie siècle entre l’Europe du Nord-Ouest 
et les États-Unis, caractérisé par le régime démocratique libéral et le capitalisme 
industriel.

Par ailleurs, on pourrait interroger le terme d’internationalisme qui a été retenu 
pour définir la nouvelle politique internationale de Woodrow Wilson. Le mot 
prête à confusion puisqu’il désignait jusqu’alors l’Association internationale 
des travailleurs (ou Ire Internationale) créée en 1864 à Londres sous l’influence 
marxiste, dont les militants étaient qualifiés d’internationalistes. Depuis, il 

14 Charles	Zorgbibe,	Wilson, un croisé à la Maison Blanche,	Paris,	Presses	de	la	fondation	des	
sciences	politiques,	1998,	p. 251.

15 L’ouvrage	de	 référence	de	Pierre	Gerbet	et al., Le Rêve d’un ordre mondial, de la SDN à 
l’ONU, op. cit.,	n’en	parle	pas.

16 Frank	 Ninkovich,	 The Wilsonian Century. US Foreign Policy since 1900,	 Chicago,	 The	
University	of	Chicago	Press,	1999,	p. 60.	
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a bien fallu distinguer ces internationalistes marxistes des internationalistes 
américains et non marxistes, qualifiés ainsi parce qu’ils se préoccupaient des 
relations internationales.

Les Quatorze Points de Wilson préconiseraient-ils alors une autre forme 
d’internationalisme, libérale et occidentale, face à celle du communisme 
soviétique et/ou universel ? Au cours de son histoire, le gouvernement américain 
a repris des termes connotés du point de vue idéologique, comme pour ne 
pas les laisser à l’usage exclusif d’une idéologie. Par exemple, John F. Kennedy 
reprendra le terme révolution dans son discours d’investiture pour lui redonner 
le sens de la révolution américaine et non plus seulement celui de la révolution 
bolchevique. De même, le Peace Corps qu’il a créé a repris le mot paix, alors très 
utilisé par la propagande soviétique avec le Mouvement de la paix.

Le traité de Versailles, qui intègre en grande partie les Quatorze Points de Wilson, 
est finalement rejeté par le Sénat américain en 1920. L’engagement international 
des États-Unis est terminé et c’est le retour vers l’isolationnisme traditionnel. 
Les conséquences sont importantes sur le plan diplomatique : la SDN est alors 
discréditée, ce qui entraîne la faillite progressive de ce système international. 
Par conséquent, les États-Unis sont obligés de signer des traités de paix séparée 
avec les pays vaincus, comme l’Allemagne et l’Autriche. Ils s’orientent désormais 
vers des relations strictement commerciales et financières avec leur partenaire 
européen, conformément aux principes développés dans le discours d’adieu de 
George Washington de 1796. Toutefois, le problème des dettes interalliées et des 
réparations de guerre allemandes, qui se pose dès la fin de la guerre, va relativiser 
quelque peu cet isolationnisme américain au niveau diplomatique 17.

Plus tard, le pacte de Kellog-Briand, signé en août 1928 à Paris par les États-
Unis et la France, puis par l’Allemagne et la Russie, tente de remettre à l’ordre du 
jour l’internationalisme, en déclarant que « la guerre est hors-la-loi ». Cet acte 
de foi à valeur universelle a en effet renoué avec « l’esprit de Genève », qui était 
celui de la SDN. Cependant, cette victoire d’une politique pacifiste tenterait-
elle de masquer une grande inquiétude ? Les bruits de bottes se font entendre 
de plus en plus fort en Italie, où le fascisme est devenu une affaire d’État depuis 
l’arrivée de Mussolini en 1922.

Les internationalistes entre droit et commerce

S’il fallait distinguer les origines de l’idéal wilsonien lui-même, les pacifistes 
américains, qui manifestent avant la guerre de 1914-1918, nous fournissent 
de précieux indices pour établir le lien avec le multilatéralisme. Ces pacifistes 

17 Denise	Artaud,	Les Dettes interalliées. La question des dettes interalliées et la reconstruction 
de l’Europe (1917-1929),	Paris,	Librairie	Honoré	Champion,	1978.
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se recrutent en grande partie chez les quakers, puisque la non-violence est leur 
credo, ainsi que chez les internationalistes qui œuvrent davantage sur le terrain 
du droit international associé aux affaires commerciales.

Ces internationalistes constituent en fait un groupe fort influent, composé 
d’avocats et de juristes spécialisés dans le droit international. Ils considèrent que 
le commerce et l’interdépendance économique seraient un véritable gage de 
paix. Les guerres, selon eux, proviennent des politiques commerciales agressives 
des États, ou encore de cet impérialisme économique qui cloisonne les marchés 
en favorisant les restrictions à la liberté des échanges et le protectionnisme. En 
cela, ils se situent dans la tradition britannique du libre-échange mais, en même 
temps, ils s’en distinguent car ils souhaitent mettre sur pied des organisations, 
une loi et une coopération internationales 18. Ils considèrent que l’implication 
totale de leur pays dans les affaires du monde est non seulement un devoir, 
mais aussi une nécessité pour parvenir à réaliser cette « internationalisation ». 
Or, la plupart d’entre eux travaille au département d’État du gouvernement 
américain, dont Cordell Hull sera plus tard le secrétaire d’État. Mais d’où vient 
plus précisément cette sensibilité aux affaires commerciales dans le domaine de 
la diplomatie, qui jusque-là était plutôt concentrée sur les questions de défense ?

Guillaume Sacriste et Antoine Vauchez ont fort bien analysé le profil des juristes 
internationaux qui dominent les années 1920, et plus particulièrement l’influence 
de l’Institut de droit international (IDI) à La Haye 19. Comme ils l’expliquent,

par son ancienneté [créée en 1863, elle est la doyenne des société savantes de 
droit international], son caractère itinérant, et ses présidences tournantes qui 
marquent la volonté de tenir à distance les intérêts nationaux et l’équilibre des 
puissances propres à la politique internationale, l’Institut de droit international 
apparaît comme l’incarnation optimale de l’idéal d’une communauté 
scientifique internationale fondée sur l’égale dignité de ses membres, la libre 
discussion scientifique et l’universalisme 20.

Dans ce contexte, on peut envisager que Woodrow Wilson a puisé matière 
à réflexion dans ce microcosme juridique et internationaliste pour élaborer 
les Quatorze Points, d’autant qu’il a été professeur en droit constitutionnel et 
doyen de l’université de Princeton, après avoir soutenu une thèse de doctorat 
en sciences politiques à l’université John Hopkins. 

18 Pierre	 Renouvin	 et	 Jean-Baptiste	 Duroselle,	 Introduction à l’histoire des relations 
internationales,	Paris,	Armand	Colin,	1964,	p. 263.

19 Guillaume	 Sacriste	 et	 Antoine	 Vauchez,	 «  Les	 “bons	 offices”	 du	 droit	 international  :	 la	
constitution	d’une	autorité	non	politique	dans	le	concert	diplomatique	des	années	1920 »,	
Critique internationale,	n° 26,	janvier	2005,	p. 101-117.

20 Ibid.,	p. 109.
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En d’autres termes, l’Institut de droit international n’est ce qu’il entend être 
– « un cercle réunissant tant d’hommes d’État, de diplomates, de professeurs, de 
publicistes, d’avocats, volontairement confondus, loin de leurs activités propres, 
dans l’atmosphère impartiale et sereine d’une Académie dont les méthodes 
s’honorent de ne s’inspirer que des procédés de discussion scientifique » 21.

Toutes les nationalités s’y retrouvent, aussi bien les Européens que les Nord-
Américains et les Américains du Sud. Cet établissement a de ce fait offert 
une occasion unique de créer un embryon de pensée et de culture fondé sur 
l’universalisme et de chercher à valoriser la prééminence du droit international 
dans la destinée du monde. De plus, le premier président de l’IDI de 1907 à 
1924, James Brown Scott, est un Américain qui a obtenu son diplôme de droit 
à Harvard en 1866, puis a été le délégué américain à la conférence de paix de 
1919 et en même temps rédacteur en chef de l’American Journal of International 
Law de 1907 à 1924 22. Cette revue était déjà une référence internationaliste 
dans le milieu juridique. Ainsi, Wilson a eu des discussions, antérieures à cette 
conférence, qui l’ont amené à réfléchir à l’organisation de l’ordre mondial. 
Précisons par ailleurs que Cordell Hull sera un des présidents de l’American 
Society of International Law, issue de l’American Journal susmentionné.

Pour compléter les influences sur les internationalistes, il faudrait ajouter 
les préoccupations sociales, qui ont conduit à créer le Bureau international du 
travail (BIT) lié à la SDN. Comme le signale Margaret Macmillan, « il s’agissait 
là d’une revendication exprimée depuis longtemps par les réformistes issus des 
classes moyennes (les Fabians), les partis politiques de gauche et les syndicats 
(la journée de huit heures était leur mot d’ordre) 23 ».

Les internationalistes américains ne restent pas inactifs malgré la non-adhésion 
des États-Unis à la SDN. Bien au contraire, ils tâchent d’établir une stratégie 
diplomatique avec l’aide du secrétaire général de la SDN afin d’amener leur pays 
à y adhérer à moyen terme. C’est ainsi qu’« il en résulta un réseau compliqué de 
relations transatlantiques officieuses qui est resté ignoré – de leurs contemporains 
à cause de la discrétion qu’exigeait la réussite – de l’Histoire vu que leur échec 
est resté dans l’obscurité 24 ». Leur activisme, malgré les divisions internes entre 
Républicains et Démocrates, a conduit le département d’État du gouvernement 

21 Voir	ibid.,	n. 15.
22 Voir	<http://www.asil.org/asil100/timeline.htm>.
23 Margaret	Macmillan,	Les Artisans de la paix. Comment Lloyd George, Clémenceau et Wilson 

ont redessiné la carte du monde,	Paris,	JC	Lattès,	2006,	p. 143.
24 Terry	L.	Diebel,	Le Secrétariat de la Société des Nations et l’internationalisme américain, 

1919-1924,	Genève,	Centre	européen	de	 la	dotation	Carnegie	pour	 la	paix	 internationale,	
1972,	p. 7-8.

http://www.asil.org/asil100/timeline.htm
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Harding et le Congrès américain à intégrer le travail de la SDN 25. Même si cela 
n’a pas abouti à l’adhésion des États-Unis à la SDN et qu’il y a eu peu de résultats 
au niveau de leur coopération avec cette dernière, cela a contribué à diffuser 
cet état d’esprit au sein du département d’État du gouvernement américain, 
qui jouera un rôle décisif dans la mise en place du nouvel ordre mondial. C’est 
précisément ce que déclare Frank Ninkovich : « comme nous avons pu le voir 
dans les années 1920 et 1930, les idées de Wilson n’ont pas trouvé facilement 
une maison, mais, une fois installées, elles ont duré 26 ». Cependant, Franklin 
Roosevelt rejettera de nouveau, en 1932, toute idée d’adhésion des États-Unis à 
la Société des Nations, à la grande déception de Cordell Hull 27.

L’internationalisme concrétisé avec la Société des Nations

Le Pacte de la SDN est conçu dans un nouveau contexte caractérisé par une 
certaine hésitation diplomatique et non plus dans l’esprit internationaliste du 
départ 28. L’absence des États-Unis conduira les négociateurs du pacte à faire 
évoluer dans une autre direction l’internationalisme américain, qui va de ce fait 
s’« européaniser ». En effet, les aspects novateurs seront assez édulcorés. Tout 
d’abord, le système de sanctions contre l’État violateur du Pacte de la SDN 
devient incomplet ; puis, le principe des nationalités a surtout servi de prétexte 
à dessiner une carte stratégique de l’Europe par rapport à l’Allemagne ; ensuite, 
les puissances européennes ont continué à détenir le pouvoir de décision 
diplomatique ; enfin, la non-participation de l’URSS et des États-Unis à la SDN 
offre une vision incomplète du monde non-colonisé, qui s’avère être limité à 
l’échelle européenne, surtout après le départ des pays de l’Amérique latine lié 
à celui du Brésil en 1926. Force est de constater que l’intérêt international a 
encore du mal à se frayer un chemin entre tous les intérêts nationaux en 1919.

Cependant, si l’on considère que la SDN définit un monde libéral 
(non-autoritaire et non-communiste), on peut alors considérer que cet 
internationalisme a malgré tout diffusé et garanti le libéralisme. De même, 
le Pacte de la SDN a introduit une notion fondamentale de la coopération 
internationale, qui est fondée sur les rapports mutuels. Il s’agit d’après ce pacte 
« de faire régner la justice et de respecter scrupuleusement toutes les obligations 
des traités dans les rapports mutuels des peuples organisés ». L’emploi du terme 
mutuel n’est pas fortuit, puisqu’il suppose une attention réciproque et égale 
dans les relations entre les pays, qu’ils soient grands ou petits, puissants ou 

25 Ibid.,	p. 161.
26 Frank	Ninkovich,	The Wilsonian Century, op. cit.,	p. 287.
27 Julius	W.	Pratt,	Cordell Hull, 1933-1944, New	York,	Cooper	Square	Publishers,	1964,	vol. 1,	

p. 8.
28 Voir	le	texte	intégral,	infra,	annexe	2.
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faibles. Cette égalité de traitement suppose aussi un certain renversement de 
l’ordre diplomatique, afin de ne plus contribuer à « la diplomatie des coulisses », 
comme l’a dénoncé Wilson. Même si les puissances européennes dominent les 
prises de décision au sein de la SDN, cette idée fera son chemin.

Quant à la sensibilité aux affaires commerciales dans le cercle internationaliste, 
elle sera moyennement intégrée dans la SDN. N’oublions pas que Wilson a 
présenté dans son programme une baisse des droits de douane afin de modérer 
les compétitions entre pays et de promouvoir l’égalité entre partenaires 
commerciaux. Ici, on peut s’interroger sur cette relative prise en compte dans 
ce traité, dans lequel seul le mot commerce est utilisé et jamais celui d’économie. 
Le Pacte de la SDN fait référence au commerce dans deux articles sur vingt-six :

Article 22 : […] assureront [dans le cadre des colonies] également aux autres 
membres de la Société des conditions d’égalité pour les échanges et le commerce.
Article 23 : « […] prendront les dispositions nécessaires pour assurer la garantie 
et le maintien de la liberté des communications et du transit, ainsi qu’un 
équitable traitement du commerce de tous les membres de la Société […].

Quant au désarmement douanier qui figurait en bonne place dans les 
Quatorze Points de Wilson, et qui fait partie des relations commerciales, il 
a disparu dans le Pacte de la SDN. Aucune allusion n’est faite à la baisse des 
droits de douane comme facteur de paix. Dès lors, l’action de la SDN était très 
limitée dans les relations commerciales, pourtant jugées importantes par les 
internationalistes pour le respect de la paix par le droit. Même si la SDN a eu 
la possibilité d’utiliser des sanctions économiques en cas de non-respect de son 
pacte, celles-ci ont été à peine utilisées pour raisons diplomatiques 29.

À cette époque, les relations commerciales étaient considérées dans le cadre des 
relations diplomatiques qui était lié au libre-échange, aux empires coloniaux, à 
l’essor du continent européen et des États-Unis. C’est pourquoi les considérations 
proprement économiques, comme la monnaie et la finance, n’ont pas été intégrées 
dans le Pacte de la SDN, tandis que l’aspect social du travail a été représenté 
par le BIT. Pour rappeler le contexte historique de l’après-guerre de 1914-1918, 
l’Europe a connu une très grande inflation monétaire du fait de la désorganisation 
du système monétaire international. Les deux monnaies internationales, la livre 
sterling et le franc français subissent les conséquences de cette guerre en affichant 
des taux de change déstabilisés à cause des coûts de la guerre. L’Europe est 
confrontée à une crise financière en 1920 qui va durer jusqu’en 1923. Cette crise 
est d’une ampleur considérable ; c’est l’une des plus graves avant celle de 1929 
comme le fait remarquer Oliver Feiertag citant Paul Bairoch qui a été « l’un des 

29 Ibid.
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rares historiens à l’avoir prise en compte 30 ». Le chômage atteint des niveaux élevés 
au point de devenir un chômage de masse et les classes moyennes épargnantes 
sont particulièrement touchées par cette crise de déflation qui les ruine (ce qui, 
par ailleurs, contribuera à la prise pouvoir de Benito Mussolini en Italie en 1922).

En fait, la monnaie et la finance sont des sujets très sensibles qui touchent de 
près à la souveraineté des pays et à la libre circulation monétaire et financière. On 
comprend dès lors que la SDN considère la liberté économique simplement sur le 
mode diplomatique et intègre les règles commerciales comme un moyen. Pourtant, 
des travaux ont mis en lumière le rôle joué par l’Organisation économique et 
financière au sein de la SDN. Une conférence financière internationale s’est tenue 
en septembre 1920 à Bruxelles, organisée par des banquiers, des financiers et les 
principaux acteurs de la vie économique privée, pour tirer le signal d’alarme 31. 
John Maynard Keynes y participe en tant qu’expert économique de la Grande-
Bretagne ; cette présence sera décisive pour l’avenir du multilatéralisme.

Insistant parfois sur les problèmes très concrets auxquels sont confrontés 
les gouvernements, comme les importants mouvements sociaux, ils osent 
bousculer le «  rassurant ordre établi  » au profit de nouveaux schémas 
intellectuels et fonctionnels et ils n’évoquent aucunement un « retour à la 
normale d’avant 1914 » 32.

Ces experts demandent officiellement à la SDN, institution publique, de se 
doter d’une organisation qui aura pour mission de mettre en place une politique 
de coopération internationale au niveau économique et financier, ce qui est 
novateur à cette époque de libéralisme économique et financier. Ce sera chose faite 
en novembre 1920 avec la création d’un organisme, l’Organisation économique 
et financière (OEF), qui deviendra permanent en 1923. La première application 
directe du travail de l’OEF est la reconstruction financière de l’Autriche en 
octobre 1922 jusqu’en 1926, et ensuite celle de la Hongrie de 1924 à 1925. Mais 
l’OEF restera une gestionnaire des affaires pratiques, un laboratoire d’idées aussi, 
et ne sera jamais un haut lieu de prise de décision dans ces domaines sensibles 
car touchant à la souveraineté nationale, en particulier celles de la France et de la 
Grande-Bretagne. Ce qu’il faut retenir ici est l’idée nouvelle de mettre en place une 

30 Olivier	Feiertag,	« Réguler	la	mondialisation :	Albert	Thomas,	les	débuts	du	BIT	et	la	crise	
économique	mondiale	de	1920-1923 »,	Les Cahiers IRICE,	n° 2,	2008/2,	p. 128.

31 Yann	 Decorzant,	 «  Répondre	 à	 la	 demande	 sociale	 et	 à	 la	 demande	 du	 marché  :	 les	
prémisses	 de	 la	 régulation	 économique	 dans	 les	 années	 20  »,	 Les Cahiers IRICE,	 n°  2,	
2008/2,	 p.	 107-126  ;	 id.,	 «  La	 Société	 des	 Nations	 et	 l’apparition	 d’un	 nouveau	 réseau	
d’experts	 économique	 et	 financière	 (1914-1923)  »,	Critique internationale,	 n°52,	 2011/3,	
p. 35-50.

32 Ibid.,	p. 116.
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certaine gestion des affaires économiques et financières de la part d’une institution 
internationale, qui sera reprise plus tard par les accords de Bretton Woods, 
sous l’impulsion de Keynes. Par ailleurs, l’idée de la régulation économique est 
apparue au cours de cette crise économique de 1920-1923, au sein du BIT et de 
l’OEF, toutes deux rattachées à la SDN. Cette évolution est remarquable pour 
l’époque libérale, mais elle a été finalement peu retenue dans la pratique politique. 
Cependant, cette idée va faire son chemin et sera reprise réellement dans le nouvel 
ordre international de 1945. En fait, si cette idée de régulation économique et 
financière n’a pas eu l’effet escompté, « la sortie de l’économie russe du marché 
mondial, la destruction de l’espace économique danubien, les mesures de 
rétorsion économique contre l’Allemagne fort nombreuses incluses dans le traité 
compromettaient l’équilibre même du marché européen 33 ». On comprend mieux 
les difficultés de la SDN d’envisager un marché mondial sous sa juridiction ; mais 
n’était-ce pas encore un peu tôt à une époque où le libéralisme économique reste le 
credo ? À cela, on peut ajouter le retrait des États-Unis de la SDN, qui ne facilite 
pas l’établissement d’une vision universelle de l’économie. Même si les États-Unis 
eux-mêmes sont restés actifs au niveau des relations commerciales et financières, 
tout en pratiquant un isolationnisme politique, ils n’ont jamais voulu accréditer 
l’idée d’une vision collective de l’économie.

Toutefois, cela n’a pas découragé ceux qui espèraient encore la mise en place 
d’un organisme permanent de collaboration économique, comme on le constate 
au sein de l’Académie de droit international. En 1928, elle publie un extrait du 
recueil des cours d’Edgar Milhaud sur « l’organisation économique de la paix » :

Mais cette économie mondiale évolue sous la loi des juridictions nationales, à 
la merci de leurs fantaisies, de leur arbitraire, de leur ignorance. Le problème 
que doivent résoudre les hommes de notre temps, c’est l’instauration du régime 
qui permettra à l’économie du monde de se développer rationnellement, pour 
le bien commun de tous les peuples, dans l’ordre et la paix 34.

Un an avant 1929, cette phrase semble prophétique. Puis, la crise de 1929 sera 
le second événement décisif qui obligera à aller plus loin dans l’organisation du 
monde, car elle mettra en évidence que la monnaie et la finance associées au 
bien-être social sont aussi des aspects essentiels de l’équilibre mondial. On se 
retrouve ainsi à la croisée des chemins entre l’idéal internationaliste de Wilson 
et le réalisme économique de Hull.

33 Georges-Henri	Soutou,	« L’Ordre	européen	de	Versailles	à	Locarno »,	dans	Claude	Carlier	et	
Georges-Henri	Soutou	(dir.),	Comment faire la paix ?,	Paris,	Economica,	2001,	p. 312.

34 Edgard	Milhaud,	L’Organisation économique de la paix,	Paris,	Hachette/Académie	du	droit	
international,	1928,	p. 154.
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LA CRISE DE 1929 : LE TOURNANT DE L’INTERNATIONALISME

C’est la crise de 1929 qui a fait entrer définitivement l’économie dans la 
politique internationale. C’est pourquoi cette vision du monde, traduite en 
1945 par le nouvel ordre économique international, le multilatéralisme, trouve 
véritablement sa formulation pendant la Grande Dépression. La spéculation 
immobilière et financière à Wall Street a entraîné l’effondrement du système 
bancaire et monétaire mondial ainsi que celui de l’économie internationale. Cet 
effondrement a été accentué par le problème récurrent du règlement des dettes 
interalliées et des réparations allemandes.

La remise en cause de l’ordre mondial issu de la guerre de 1914-1918

La crise de 1929 a été vécue comme une césure profonde dans la politique 
économique de tout gouvernement à cette époque, car elle a amené à revoir 
l’équilibre sur lequel le monde s’était construit depuis les débuts de la 
Révolution industrielle. Cet ordre mondial ne pouvait donc plus continuer 
à s’inspirer de fondements issus du siècle précédent ou de l’immédiat après-
première guerre mondiale. Un autre temps se dessine : il y a un avant et un 
après la crise de 1929.

L’interdépendance économique entre les États-Unis et le reste du monde, 
surtout avec l’Europe, est de ce fait crûment révélée. Alors que Wilson déclarait 
en octobre 1916 que les guerres dans le sens classique devenaient l’affaire 
de tous, la prospérité économique se hisse désormais au premier rang des 
préoccupations gouvernementales mondiales après 1929. C’est à ce niveau que 
se situe la différence fondamentale entre les deux visions mondiales de Wilson et 
de Hull. Le premier a prôné une vision politique d’un ordre mondial tandis que 
le second a apporté une vision économique. Alors que l’Europe amorce depuis 
1914-1918 son déclin économique, cette crise affirme en effet paradoxalement 
la prédominance des États-Unis, au moment même où ces derniers s’effondrent 
en entraînant les autres pays dans leur chute. Il s’agit seulement ici d’éclairer 
les conséquences de la crise de 1929 afin de mieux comprendre les origines 
du multilatéralisme.

Au cours de cette époque plusieurs blocs monétaires s’instaurent – le bloc 
sterling, le bloc dollar, le bloc franc –, à l’intérieur desquels les échanges sont 
garantis par une monnaie unique et protégée, cela d’autant plus que les devises 
ne sont plus convertibles entre elles. Le dumping se généralise, c’est-à-dire que 
le prix des produits sur les marchés extérieurs est inférieur à ceux pratiqués sur 
le marché intérieur (cette pratique a été par la suite interdite par le GATT puis 
par l’OMC). Ces zones d’influence coïncident avec les empires coloniaux de la 
Grande-Bretagne et de la France, et avec la zone d’influence qu’est l’Amérique 
latine pour les États-Unis. Dans ces conditions, la concurrence extérieure 
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s’aggrave et le protectionnisme se généralise, avec une très forte hausse des 
droits de douane. Aux États-Unis, cette hausse atteindra 59 %, en particulier 
avec la loi Smoot-Hawley votée en juin 1930 35. En Grande-Bretagne, les droits 
de douane ont augmenté en avril 1932 de 20 % sur les produits manufacturés, 
et jusqu’à 33 % sur les autres biens. En France, des quotas sont instaurés en 
1931 36. Le repli économique est quasi général et contribue à créer un climat 
de méfiance et d’agressivité. Les principes prônés par les internationalistes, 
comme le désarmement douanier et l’égalité entre les partenaires commerciaux, 
semblent n’être plus qu’un lointain souvenir.

Par ailleurs, de nouvelles politiques vont se mettre en place au travers de l’État-
providence afin de répondre au drame social du chômage de masse et à la misère. 
Ce chômage de masse était inconnu jusqu’alors aux États-Unis, tandis qu’il avait 
déjà fait son apparition en Europe au moment de la Révolution industrielle. 
Les États-Unis comptent 12 millions de chômeurs en 1932, l’Europe (Grande-
Bretagne, Allemagne, Italie, France) 11 millions.

Réactualiser l’internationalisme selon Cordell Hull

Un sursaut général va néanmoins se produire pour relancer l’internationalisme, 
même si l’« esprit de Genève » a failli quelques jours plus tôt à Rome, en 
raison d’un pacte diplomatique conclut de manière restreinte entre quatre 
pays (Italie, Allemagne, Grande-Bretagne et France). Le 12 juin 1933, se 
tient la Conférence économique et monétaire à Londres sous les auspices 
de la SDN, qui tente de concrétiser les aspects internationalistes comme la 
réduction des armements, le rétablissement des relations amicales et de la 
confiance entre toutes les nations ; en raison de la crise de 1929 s’y ajoute un 
nouvel aspect, celui de la stabilisation des monnaies pour favoriser les contrats 
des entreprises à l’extérieur. Cependant, le président Roosevelt s’éloigne à 
ce moment-là des vues internationalistes et libérales de son secrétaire d’État 
Cordell Hull, pour devenir plus sensible aux thèses protectionnistes soutenant 
des droits de douane élevés, développées par un autre groupe influent de 
conseillers économiques au sein du National Recovery Administration (NRA) 
et du Agricultural Adjustment Administration (AAA) 37. Finalement, cette 
conférence mondiale, qui a traduit un sursaut internationaliste après la crise 
de 1929, est un échec.

35 Herman	 van	 der	 Wee, Histoire économique mondiale, 1945 1990,	 Louvain-la-Neuve,	
Academia	Ducoulot,	1990,	p. 294.

36 Michel	Rainelli,	L’OMC,	Paris,	La	Découverte,	coll.	« Repères »,	2011,	p. 16.
37 William	Barber,	Designs within Disorder. Franklin D. Roosevelt, the Economists, and the 

Shaping of Economic Policy, 1933-1945,	Cambridge,	Cambridge	University	Press,	1996.
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Alors que les pays ont désormais opté pour le protectionnisme, Cordell Hull 
a persévéré pour réactiver l’idée du désarmement douanier inscrit dans le Pacte 
de la SDN. Il est utile de préciser que cette disposition existait déjà aux États-
Unis avec l’Underwood Act de 1913, mais elle est restée lettre morte à cause 
de la guerre, avant d’être annulée par les Républicains lors de leur retour au 
pouvoir en 1921. Franklin D. Roosevelt redevient favorable à cette idée et en 
1934 le Congrès approuve le Reciprocal Trade Agreement Act, faisant de la 
non-discrimination et du libre-échange son credo. Grâce à cet acte juridique, 
le président des États-Unis est désormais habilité à conclure des baisses de droit 
de douane avec les gouvernements étrangers. Ce nouvel accord multilatéral est 
un succès dans la mesure où les échanges reprennent, certes timidement, entre 
les pays signataires. Le commerce international s’améliore à partir de 1934 
pour les matières premières minérales, tandis que le commerce des produits 
manufacturés et agricoles reste sinistré jusqu’en 1945.

Néanmoins, la vision de Cordell Hull contient un certain idéal atlantique 
qui, d’après David Calleo et Benjamin Rowland, est assez ambigu. À vrai dire, 
cet idéal atlantique reflète le paradoxe américain ou encore l’ambiguïté de la 
porte ouverte. Au niveau de la politique nationale, il coïncide avec l’expansion 
économique des États-Unis qui nécessite de trouver de nouveaux débouchés à 
l’extérieur. Cependant, au niveau de la politique internationale, il exprime le 
souhait de trouver un nouvel équilibre mondial pour favoriser « la richesse de 
toutes les nations » et assurer par conséquent la paix du monde. « Nos politiques 
doivent par nécessité », insiste Hull, « être celles d’une grande puissance, dans la 
mesure où l’extension du commerce mondial et les communications modernes 
avaient rendu caduc [l’isolement] pour toujours 38 ». C’est le schéma d’une 
mondialisation en marche.

Cordell Hull, tout en étant un « admirateur ferme de Wilson et un supporter 
de la Société des Nations 39 », est donc allé plus loin que Woodrow Wilson dans 
l’architecture mondiale, en considérant qu’il faut élaborer un ordre mondial 
pratiquant l’égalité entre l’économie et la politique, et non en considérant 
d’abord la diplomatie et ensuite le commerce. Il déclare ainsi :

Le commerce sans entrave va de pair avec la paix ; les tarifs élevés et la concurrence 
économique déloyale vont de pair avec la guerre. Bien que d’autres facteurs 
fussent impliqués, je pensais que si nous pouvions obtenir de libéraliser les 
échanges commerciaux [par la diminution des discriminations et des obstacles], 
un pays ne serait pas terriblement jaloux d’un autre. Le niveau économique de 

38 Cordell	Hull, Peace and War, op. cit.,	p. 17.	Discours	à	New	York	le	16	février	1935.
39 Julius	W.	Pratt,	Cordell Hull, 1933-1944, op. cit.,	vol. 1,	p. 4.
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tous pourrait s’élever. Par conséquent, les insatisfactions économiques – qui 
engendrent les guerres – diminueraient et nous pourrions avoir une chance 
raisonnable d’établir une paix durable 40.

Les préoccupations des internationalistes sur les relations commerciales, au 
service de la paix, trouvent ici leur plus belle expression, mais Cordell Hull les 
englobe dans l’ensemble d’une politique économique.

Une nouvelle conception de la politique économique internationale

Trois motivations essentielles peuvent être dégagées des vues de Cordell Hull, 
qui forment à elles seules une équation inébranlable : la paix économique 
est garantie par l’ouverture des marchés en vue de favoriser l’extension du 
commerce international, qui est lui-même garanti par la puissance économique 
et financière, en l’occurrence les États-Unis. Ce nouvel ordre mondial épouse son 
temps, marqué par la crise de 1929, et traduit dans la réalité l’affirmation d’une 
nouvelle puissance américaine. C’est la raison pour laquelle l’internationalisme 
de Wilson a vite révélé ses propres limites, parce qu’il a davantage répondu au 
schéma mondial d’avant-guerre, fondé sur la puissance européenne et sur une 
diplomatie permettant de régler le problème des nationalités alors dominant.

Désormais soutenu par Franklin D. Roosevelt, Cordell Hull redéfinit 
le 16  juillet 1937 les principes fondamentaux en matière de politique 
internationale, en établissant les priorités suivantes :

le maintien de la paix ; la retenue nationale et internationale ; le non-recours 
à l’usage de la force pour toute politique ; la non-interférence dans les affaires 
internationales d’une autre nation ; le règlement des problèmes dans les relations 
internationales grâce au procédé des négociations et des accords pour la paix ; un 
respect fidèle des accords internationaux ; une modification des traités quand 
le besoin s’en fera ressentir, dans l’esprit d’aide mutuelle et de compromis ; 
le respect par toutes les nations des droits d’autrui et des performances sur la 
base d’obligations définies ; redynamiser et renforcer le droit international ; 
promouvoir la sécurité économique et la stabilité mondiale ; baisser ou 
supprimer les droits de douane excessifs du commerce international ; une égalité 
effective d’opportunité commerciale et l’application du principe d’égalité de 
traitement ; la limitation et la réduction de l’armement 41.

40 Cité	 par	 Pierre	Melandri	 dans	 son	ouvrage	 sur	La Politique extérieure des États-Unis de 
1945 à nos jours,	Paris,	PUF,	1982,	p. 32 :	Denise	Artaud,	« Protectionnisme,	libéralisation	
des	échanges	et	conquêtes	des	marchés	extérieurs	aux	États-Unis	(1913-1934) »,	Relations 
internationales,	n° 22,	été	1980,	p. 193-209,	ici	p. 203.

41 Ibid.,	p. 32.
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Il est frappant de constater le cheminement de sa pensée avec cette dernière 
allocution qui synthétise pour la première fois les principes de l’internationalisme 
de Wilson – tels que Cordell Hull les avaient lui-même énumérés en 1934 – et 
les dernières réflexions novatrices sur la paix économique. L’idée maîtresse de 
Hull, et c’est bien ce qui fait la force de sa vision d’un nouvel ordre mondial, 
tient dans cette logique : l’égalité de traitement au niveau économique (et non 
plus seulement commercial) entre les partenaires et l’interdépendance de leurs 
liens contribuent à asseoir la paix dans le monde. Dans ce dessein, l’ouverture 
des marchés nationaux aux investissements extérieurs et aux fournisseurs 
étrangers est bien la pierre d’angle de cette paix durable.

Pouvons-nous établir un parallèle entre les propos tenus par Hull en juillet 
1937 avec le « discours de la Quarantaine » de Roosevelt le 5 octobre de la 
même année ? En effet, Roosevelt revient sur la scène internationale à cause de 
la nouvelle alliance passée entre le Japon et l’Allemagne, et affirme que les États-
Unis recherchent la paix. Pour cela, il tend la main aux Européens qui sont en 
danger et met « en quarantaine les pays malades qui menacent la paix ». Le Japon 
les menace déjà du côté de l’océan Pacifique alors que l’Allemagne s’affirme du 
côté atlantique. Les deux océans qui bordent les États-Unis ne s’avèrent plus être 
les garants naturels de leur sécurité nationale, ce qui les inquiète.

Au cours de ces années 1930, le monde né avec le traité de Versailles de 1919, et 
plus encore celui du xixe siècle, disparaît. La crise de 1929 est le tournant décisif 
qui conduit à une nouvelle organisation du monde, qui prend désormais en 
compte les aspects économiques et sociaux alors qu’ils n’avaient pas été intégrés 
avec assez de force dans la SDN, même si le BIT avait été créé dans son sillage.

L’ACTE DE NAISSANCE DU MULTILATÉRALISME : LA CHARTE DE L’ATLANTIQUE

Au carrefour des intérêts croisés de l’économie et du droit dans les relations 
internationales, Franklin D. Roosevelt et Winston Churchill signent la 
Charte de l’Atlantique le 12 août 1941 42. L’utopie des internationalistes prend 
véritablement forme avec ce document juridique où l’on retrouve leurs principes 
déjà synthétisés dans le discours de Hull en 1937. 

Les fondements de la Charte

La Charte de l’Atlantique pose les principes fondamentaux du nouvel ordre 
mondial de l’après-guerre, en intégrant certains des Quatorze Points de Wilson, 
comme le renoncement aux conquêtes territoriales, l’autodétermination des 
peuples, l’accès égal de tous les États au commerce et aux matières premières 

42 Voir	le	texte	intégral,	infra,	annexe	2.
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et la liberté des mers. La grande nouveauté dans cet échafaudage d’un monde 
nouveau est illustrée par la nécessité d’une coopération économique et politique 
des nations, « en attendant l’instauration d’un système plus large et permanent 
de sécurité ». Cela se traduira très rapidement en 1944 par les accords de 
Bretton Woods, qui créent le FMI, la BIRD et l’ONU. Finalement, il aura 
fallu une seconde guerre mondiale pour donner l’occasion à Cordell Hull de 
concrétiser le nouvel ordre mondial 43. Contrairement à ce qui pu être dit, la 
Charte de l’Atlantique n’a pas été « assez largement improvisée 44 ». Elle reprend 
indubitablement les documents de travail élaborés au sein du gouvernement 
américain dans le cercle de Cordell Hull. Comme celui-ci le déclare dans ses 
Mémoires, il n’a pas attendu 1941 pour y penser, mais a commencé dès 1939 :

Immédiatement après l’invasion de la Pologne par Hitler, j’ai demandé à mes 
principaux associés au sein du département d’État de commencer à porter plus 
d’attention aux problèmes à long terme. On peut considérer que le véritable 
travail du département sur les questions de l’après-guerre a commencé à ce 
moment-là 45.

Réfléchir à un nouvel ordre mondial après-guerre

À partir de 1939, Roosevelt et Hull tiennent successivement des discours qui 
éclairent singulièrement cette prise de conscience de la nécessité d’organiser 
un autre monde, non plus seulement pour répondre à la crise économique 
internationale de 1929 mais aussi pour faire face à la menace fasciste. C’est 
pourquoi certains fragments de ces discours ont été repris, toujours pour tenter 
d’écrire l’histoire du multilatéralisme proprement dite.

Tout d’abord, dès le 27 décembre 1939 Hull crée un comité départemental 
pour préparer l’après-guerre avec quelques associés. Ces derniers formeront 
le noyau dur de l’équipe qui s’agrandira petit à petit, jusqu’à la mise en place 
des institutions multilatérales. Il s’agit de Summer Welles (sous-secrétaire du 
département d’État), R. Walton Moore (avocat du département), Adolf Berle 
(adjoint au secrétaire d’État), George S. Messersmith et Henry Grady (assistants 
du secrétaire d’État), Green Hackworth (conseiller juridique), Leo Pasvolsky 
(conseiller économiste chez Herbert Feis 46), Stanley Hornbeck (conseiller 

43 David	P.	Calleo	et	Benjamin	M.	Rowland,	America and the World Political Economy, op. cit.
44 Pierre	Gerbet	et al., Le Rêve d’un ordre mondial, de la SDN à l’ONU, op. cit.,	p. 131.
45 Cordell	Hull, The Memoirs of Cordell Hull,	éd. Andrew	Henry	Thomas	Berding,	New	York,	

Macmillan,	1948,	vol. 2,	p. 1626.
46 Leo	Pasvolsky	a	écrit	en	1932	un	ouvrage	sur	les	dettes	de	guerre	et	la	prospérité	mondiale	

et,	auparavant	en	1921,	sur	l’économie	soviétique.	Il	est	l’homme-clé	de	la	création	du	FMI	
et	de	la	BIRD.
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politique) et Jay Pierrepont Moffat (responsable de la division économique) 47. 
Au sein de ce comité, trois axes considérés comme prioritaires sont fixés : les 
problèmes politiques avec l’organisation de la paix, la limitation et la réduction 
de l’armement, les problèmes économiques. Le 8 janvier 1940, ce comité prend 
officiellement le nom d’Advice Committee on Problem of Foreign Relations 
(Comité de conseil sur les problèmes de politique extérieure) – un titre neutre, 
peu évocateur des formidables défis que doit relever ce comité. N’oublions 
pas que l’heure est au repli national puisque les États-Unis ont rappelé leur 
neutralité et que le Congrès, de nouveau isolationniste, pourrait ne pas apprécier 
cette nouvelle initiative d’ouverture et d’engagement du pays dans les affaires 
internationales. Puis Roosevelt annonce officiellement, le 3 janvier 1940, que le 
but de ce travail est de « s’efforcer d’encourager, avec les autres nations, la paix 
qui éclairera les soucis du monde 48 ». La paix dans le monde est assurément un 
sujet consensuel. Plus particulièrement, comme le précise Pierre Melandri, « si 
pour les Américains, la première guerre mondiale fut une leçon, seule la seconde 
leur permit d’en saisir toutes les implications 49 ».

Du point de vue économique, des contacts ont été pris avec d’autres 
gouvernements pour réfléchir à un système économique international établi sur 
des bases saines, ainsi qu’à la limitation et à la réduction de l’armement. En tant 
que secrétaire d’État de Roosevelt, Hull ne pouvait cependant pas ignorer les 
analyses de la crise faites par Keynes, qui a fortement influencé le New Deal. Ce 
dernier a particulièrement suggéré la mise en place d’institutions internationales 
chargées de réguler le marché :

Pour venir à bout du problème économique qui absorbe maintenant nos 
énergies morales et matérielles, le monde occidental possède déjà en effet les 
ressources et les techniques nécessaires ; il reste à créer une organisation capable 
de les mettre en œuvre de manière adéquate 50.

Mais cette coopération intergouvernementale est contrariée par l’invasion 
de la Scandinavie, des Pays-Bas et de la France au printemps 1940. C’est à ce 
moment qu’est introduite, dans les documents de travail du comité, la notion 
de sécurité comme problème premier, alors qu’on utilisait jusqu’à présent 
l’expression des Quatorze Points de Wilson, c’est-à-dire « la limitation et la 
réduction de l’armement ».

47 L’essentiel	de	ces	informations	provient	du	deuxième	tome	des	Memoirs	de	Cordell	Hull	(New	
York,	Macmillan,	1948).	Voir	aussi	Veronika	Heyde,	« Discussions	américaines	concernant	
l’Europe	de	l’après-guerre	(1940-1944) »,	Les Cahiers IRICE, n° 1,	2008/1,	p. 49-62.

48 Cordell	Hull, The Memoirs of Cordell Hull,	éd. cit.,	vol. 2,	p.	1627.
49 Pierre	Melandri,	La Politique extérieure des États-Unis de 1945 à nos jours, op. cit.,	p. 20.
50 John	M.	Keynes, Essai sur la monnaie et l’économie,	Paris,	Payot,	1971,	p. 12-13.
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Roosevelt prononce ensuite le discours de l’Arsenal de la démocratie le 
29 décembre 1940 avec cette remarque percutante : « il n’est pas exagéré de dire 
que nous tous, Américains, allons vivre avec un pistolet pointé sur nous – un 
pistolet chargé de balles explosives aussi bien économiques que militaires 51 ». 
Puis, il s’adresse au Congrès le 6 janvier 1941 pour aligner les Quatre Libertés 
(d’expression, de religion, d’économie et d’action individuelle), dans les termes 
suivants :

Ces quatre libertés sont une base définitive pour réaliser un monde dans notre 
temps présent et pour les générations futures, un monde qui sera l’exacte 
antithèse de ce qu’on appelle l’ordre nouveau de la tyrannie, que les dictateurs 
cherchent à créer avec le fracas d’une bombe 52.

Elles serviront dorénavant de base de travail pour le comité, en vue de 
mettre au point un nouvel ordre mondial. Enfin, c’est le 24 avril 1941 que 
le gouvernement révèle publiquement qu’il travaille sur le projet d’un nouvel 
ordre mondial basé sur la paix et la justice. Enfin, le 18 mai 1941, celui-ci 
précisera qu’il cherche à « établir les fondations d’un ordre international dans 
lequel les nations indépendantes coopéreront librement entre elles pour leur 
intérêt mutuel 53 ». Il a fallu attendre un peu plus d’un an pour faire connaître 
le travail de ce Comité, car la situation en Europe a rapidement évolué entre 
1939 et 1941.

L’intérêt mutuel : le nouveau credo

La notion d’intérêt mutuel reprend assurément l’intérêt international de la 
SDN dans les rapports mutuels entre les pays. Alors que l’intérêt international, 
élaboré dans les années 1920, était nouveau et original pour l’époque – qui 
considérait l’intérêt national comme essentiel en diplomatie –, il n’a pas connu 
un grand succès au sein de la SDN. Dans le cadre du nouvel ordre mondial 
élaboré au sein de ce Comité américain, l’intérêt mutuel va plus loin, car il 
rejoint le principe libéral de David Ricardo et d’Adam Smith, selon le modèle 
suivant : le pays fournisseur aurait peur de connaître une surproduction 
invendable, et le pays bénéficiaire craindrait de connaître une pénurie de biens. 
De plus, l’expression intérêt mutuel relève davantage du langage économique, 
ce qui montre bien son influence dans le droit international.

51 Cordell	Hull, Peace and War, op. cit.,	p. 54.
52 Ibid.,	 p.  68.	 Il	 est	manifeste	 que	 Roosevelt	 fait	 allusion	 à	 la	 bombe	 atomique,	 après	 le	

lancement	du	projet	Manhattan.
53 Cordell	Hull, The Memoirs of Cordell Hull,	éd. cit.,	vol. 2,	p. 1630.
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Le 27 mai 1941, Roosevelt proclame « l’urgence nationale illimitée », et dresse 
un véritable répertoire de ce qui pourrait arriver au monde démocratique si 
Hitler remportait la guerre, pointant en particulier le spectre d’« une mainmise 
totale sur l’économie des nations de l’hémisphère occidental 54 ». La question 
de la sécurité nationale des États-Unis resurgit face à la menace de l’Allemagne 
nazie, comme lorsque l’Allemagne de Guillaume II sabordait leurs bateaux de 
commerce avant leur entrée en guerre en 1917. 

À la lumière de cette chronologie mettant en parallèle les discours de Roosevelt 
et de Hull, et de la mise en place du Comité gouvernemental pour le nouvel 
ordre mondial, on peut mieux situer le contexte et les origines de la Charte de 
l’Atlantique d’août 1941.

Une alternative multilatérale face au fascisme et au communisme

Avec la Charte de l’Atlantique, Roosevelt et Churchill ont tout d’abord voulu 
rappeler et réaffirmer avec force les principes de la démocratie libérale, qui 
s’appuie sur les droits de l’individu, les élections, la question sociale et la notion 
de la souveraineté nationale, et sur lesquels leurs pays s’étaient construits. 
Nous retrouvons assurément en filigrane les liens établis entre les États-Unis et 
l’Europe du Nord-Ouest depuis la Révolution industrielle, qui sont identifiés 
par l’expression de « la civilisation mondiale ». Cette civilisation implique des 
forces profondes qui lient certains pays entre eux, et qui se caractérisent par la 
reconnaissance des mêmes valeurs politiques, d’un même système économique 
et d’une même forme de société. Par ailleurs, Roosevelt l’affirmera avec force 
en présentant ce document devant le Congrès : « Il représente un but qui vaut 
la peine pour le type de civilisation que nous recherchons 55 ».

En effet, la Charte de l’Atlantique vise les pays participant à l’économie de 
marché face au régime bilatéral et autarcique qui caractérise l’Ordre nouveau 
fasciste. De même, il affirme son attachement au régime démocratique dit 
libéral face aux États dictatoriaux fascistes de l’Ordre nouveau. Finalement, 
cette Charte proclame non seulement un nouvel ordre mondial, mais souligne 
qu’un autre modèle de société est possible ce qui n’a été guère perçu jusqu’à 
présent dans l’historiographie.

Ce n’est donc pas par hasard que le nouvel ordre international s’appelle ainsi, 
comme pour proposer ou rappeler une alternative possible à cet Ordre nouveau 
d’Hitler. Et ce n’est pas non plus par hasard que ce nouvel ordre international 
prend aussi le nom de multilatéralisme, pour s’opposer au bilatéralisme pratiqué 
par l’Ordre nouveau, et peut-être aussi pour réfuter l’unilatéralisme fasciste. 

54 Id., Peace and War, op. cit.,	p. 68.
55 Ibid.,	p. 72.
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Déjà en 1938, Cordell Hull déclare : « nous risquons de nous retrouver dans 
une situation telle qu’il nous faudra réorganiser notre structure d’ensemble 
économique et sociale, ce qui voudra dire des standards de vie plus bas, une 
réglementation excessive et la diffusion d’une économie en détresse 56 ». Et en 
1940, il précise qu’il s’agit « de préserver notre mode de vie 57 ».

De la même façon, cette Charte reprend les fondements des Quatorze Points 
de Wilson, qui reconnaissent l’économie capitaliste et la démocratie libérale 
comme voie possible pour la paix du monde, peu de temps après l’éclatement 
de la Révolution bolchevique de 1917. De nombreuses similitudes sautent 
aux yeux, et font penser que cette Charte ne s’oppose pas seulement à l’Ordre 
nouveau fasciste, mais se démarque du moins implicitement du régime 
communiste soviétique. En effet, celui-ci connaît aussi un régime autarcique, 
bilatéral, une économie non-capitaliste puisque marxiste, et ne reconnaît pas la 
démocratie libérale comme forme de régime politique possible. 

La Charte s’affirme en fait face à ces deux « mondes », explicitement face à 
l’Ordre nouveau de l’Allemagne depuis 1939 et implicitement face au régime 
soviétique de l’URSS depuis 1917. En effet, ce sont les deux idéologies qui 
dominent le monde en 1941, et le libéralisme se révèle réduit à une peau 
de chagrin. La Charte de l’Atlantique peut être considérée comme l’acte de 
naissance officielle du multilatéralisme. Mais elle reste encore un idéal en 
devenir face aux mondes soviétique et nazi, qui eux sont déjà une réalité. C’est 
en ce sens que cette Charte de l’Atlantique procède d’un pari audacieux. Cette 
notion de pari formera par ailleurs l’essence intrinsèque du multilatéralisme. Ce 
document se lit en effet comme une déclaration d’espoir plutôt audacieuse car, 
en 1941, on ne peut prétendre à une amélioration de la situation du côté des 
résistants à Hitler.

Une participation paradoxale de l’URSS au nouvel ordre mondial ?

Toutefois, si l’on fait bien attention au déroulement des événements, les 
informations optimistes qui parviennent sur la résistance russe face à l’avancée 
nazie peuvent permettre d’espérer un retournement pour la première fois depuis 
le début de la guerre. De plus, l’URSS a renié le pacte germano-soviétique en 
juin 1941. La position russe change alors au regard des alliés occidentaux.

Jusqu’à présent, ces deux événements majeurs en ce qui concerne l’URSS n’ont 
pas été assez pris en compte pour mieux comprendre l’attitude de Churchill et 
de Roosevelt, qui vont offrir leur aide à Staline au lendemain de la signature 
de la Charte. C’est pour cela que la Charte ne proclame pas haut et fort son 

56 Ibid., p. 38.
57 Ibid., p. 54.
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opposition au régime communiste, même si on peut la lire d’une manière sous-
jacente. Staline ne s’y trompera pas, en faisant part de ses griefs de n’avoir pas été 
auparavant associé à cette Charte 58. Ce point mériterait d’être davantage exploré 
dans l’historiographie. Parce que tous les efforts doivent être réunis face à un 
ennemi commun qui est Hitler, malgré leurs divergences sur le régime politique 
et économique, les trois pays consolident leur alliance. Ici, on retrouve presque 
le même scénario qu’en 1934 : l’URSS est sortie de son isolement pour entrer 
dans la SDN, afin de lutter contre le fascisme. Cette fois-ci, l’alliance est totale 
parce que le monde est en guerre. C’est la Guerre totale.

Dorénavant, la Charte de l’Atlantique est considérée comme le fondement 
des principes de la politique internationale, et sera par conséquent la référence 
pour les conférences internationales à venir.

Puis, l’attaque japonaise sur Pearl Harbor aura lieu le 7 décembre 1941 et les 
États-Unis entrent en guerre à leur tour, soit quatre mois après la signature de la 
Charte de l’Atlantique. Ensuite, le 22 décembre 1941, l’Advice Committee on 
Problem of Foreign Relations sera désormais placé sous l’autorité du président 
Roosevelt. Mais ce Comité commencera son véritable travail en octobre 1942, 
en ayant trois options à l’étude : la création d’agences internationales dans le 
domaine économique et social ; la régulation de l’armement ; l’établissement 
d’une organisation mondiale pour le maintien de la paix et de la sécurité, et pour 
la promotion d’une coopération générale entre les nations 59.

Entre-temps a eu lieu un autre événement qui a renforcé l’urgence de ce 
travail : la déclaration des Nations unies le 1er janvier 1942 60. Cette déclaration 
regroupe vingt-six pays luttant contre les pays de l’Axe et reprend les principes 
contenus dans la Charte de l’Atlantique ainsi que ceux du discours des Quatre 
Libertés de Roosevelt : « défendre la vie, la liberté, l’indépendance et la liberté 
religieuse ; préserver les droits humains et la justice chez eux et ailleurs ; mener 
un combat commun contre les forces brutales et sauvages qui cherchent 
à subjuguer le monde ». Pour Cordell Hull, la Charte de l’Atlantique et la 
Déclaration des Nations unies posent ainsi les bases de la nouvelle politique 
internationale, toutefois avec l’accord de l’URSS.

À travers les discours et les événements qui ont été replacés dans le cadre 
de l’histoire du multilatéralisme, nous pouvons nous rendre compte de 

58 Id., The Memoirs of Cordell Hull,	éd.	cit.,	vol. 2,	p. 1165.
59 Ibid.,	p. 1636.
60 Les	 premiers	 pays	 signataires	 de	 la	 Déclaration	 des	 Nations	 unies	 sont	 les	 États-Unis,	

la	Grande-Bretagne,	 l’URSS,	 la	 Chine,	 l’Australie,	 la	Belgique,	 le	 Canada,	 le	 Salvador,	 le	
Guatemala,	 le	Honduras,	 le	Luxembourg,	 la	Nouvelle-Zélande,	 la	Norvège,	 la	Pologne,	 la	
Yougoslavie,	le	Costa-Rica,	Cuba,	la	Tchécoslovaquie,	la	République	dominicaine,	la	Grèce,	
Haïti,	l’Inde,	les	Pays-Bas,	le	Nicaragua,	Panama	et	l’Union	sud-africaine.
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son élaboration et de son cheminement dans les plus hautes instances du 
gouvernement américain, pour devenir une réalité politique. Dès 1941, puis 
entre 1942 et 1945, des discussions décisives ont eu lieu entre les trois Grands, 
les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’URSS, pour mettre au point un plan 
militaire d’ensemble face à l’Ordre nouveau, mais aussi pour réaliser le nouvel 
ordre mondial. Ce sera le début des grandes conférences qui se tiendront 
successivement à Moscou en octobre 1943, à Téhéran en décembre 1943, à 
Dumbarton Oaks (Washington D. C.) en 1944, à Yalta en février 1945 et 
à Potsdam en juillet 1945. L’URSS est active dans ces grandes conférences 
internationales, puis en retrait à partir des accords de Bretton Woods. Roosevelt 
pouvait-il aller plus loin dans cette forme de coopération avec l’URSS ? Le 
risque était, sûrement à ses yeux, celui d’une grande dispute qui aurait mis à 
bas la construction du système multilatéral. Roosevelt avait encore besoin de 
l’URSS, après la fin de la guerre, pour le mettre en place ; ou alors, il envisageait 
ne pas le limiter à l’Ouest de l’URSS – ce qui est un point important à souligner.

Un courant régionaliste américain ?

D’après les mémoires de Cordell Hull, il y eut au sein du gouvernement de 
Roosevelt deux tendances affichées pour la future organisation internationale 
des Nations unies, plus précisément avant les conférences de Moscou et de 
Dumbarton Oaks en 1943. Ces deux tendances concernent l’internationalisme 
et le régionalisme, qui se sont affirmées comme deux voies possibles pour 
l’après-guerre. En effet, ce modèle régionaliste en relations internationales a été 
envisagé en 1943 par Summer Welles, alors en charge du sous-comité spécial 
sur l’organisation internationale, et collaborateur direct de Cordell Hull en tant 
que sous-secrétaire du département d’État. Ce modèle régionaliste a rencontré 
auprès de Winston Churchill et Franklin D. Roosevelt un écho favorable, car 
ces derniers y songeaient aussi. C’est un chapitre de l’histoire des relations 
internationales qui est passé inaperçu, alors qu’il a déterminé l’avenir du système 
international.

Le 26 mars 1943, le sous-comité spécial sur l’organisation internationale a 
proposé une esquisse régionale, que Cordell Hull a catégoriquement refusée 
en faisant valoir sa vision internationaliste haut et fort auprès de Franklin 
Roosevelt 61. Cette esquisse aurait compris onze membres, dont les quatre 
puissances représentées en tant que nations (États-Unis, URSS, Grande-
Bretagne et Chine), et les sept autres membres représentés en tant que région 
du monde. Étant internationaliste et par conséquent universaliste, Hull ne 
pouvait concevoir le monde découpé en régions, car cela contribuerait à ses 

61 Cordell	Hull, The Memoirs of Cordell Hull,	éd.	cit.,	vol. 2,	p. 1639-1640.
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yeux à revenir au modèle d’avant-guerre, qui verrait de nouveau surgir des zones 
protectionnistes, des guerres économiques, des alliances régionales rivales, des 
blocs économiques et monétaires. De plus, cela poserait de graves problèmes 
politiques quant à l’équilibre du pouvoir entre les régions.

Cependant, le président Roosevelt et le premier ministre Churchill étaient 
sensibles à cette vision régionaliste du monde d’après-guerre. Comme le dit 
Cordell Hull, « au printemps 1943, tous les deux, le Président et le Premier 
Ministre, étaient convaincus qu’après la guerre, le monde devrait être organisé 
sur une base régionale. Les nations dans certaines régions géographiques 
pourraient former une bande pour maintenir la paix dans ces zones. 
Il pourrait y avoir une organisation internationale, mais elle ne ferait pas 
plus que coordonner le travail des organisations régionales 62 ». Que penser de 
cette vision commune à ces deux dirigeants ? Que s’est-il donc passé pour que 
l’organisation internationale devienne ONU, telle que nous la connaissons ? 
Il est intéressant de détailler la suite, car elle montre à quel point Cordell Hull 
a dû faire valoir la position internationaliste face à ces dirigeants et aussi face 
au sous-comité sur l’organisation internationale, qui était favorable au modèle 
régionaliste.

De son côté, Churchill a proposé sa propre version, c’est-à-dire qu’une 
organisation internationale devrait seulement coordonner le travail des 
organisations régionales, envisagées sous la forme suivante : un bloc scandinave, 
un bloc danubien, un bloc balkanique et un bloc moyen-oriental (ici, ne sont 
pas considérées l’Afrique et les Indes, alors comprises dans l’Empire colonial 
britannique). Puis, subordonnés au Conseil mondial, trois conseils régionaux 
seraient représentés : le Conseil européen, le Conseil américain et le Conseil 
oriental. Même si Franklin D. Roosevelt a fortement approuvé cette vision 
régionaliste, il a toutefois exprimé sa préférence pour une gestion mondiale 
faite uniquement par les quatre puissances 63. Cependant, notons que Summer 
Welles, Franklin D. Roosevelt et Winston Churchill ont eu cette intuition 
que le monde deviendrait régional pour être davantage et réellement mondial. 
Quoique avec une certaine réserve en ce qui concerne Churchill, qui n’a pas 
inclus l’Empire colonial britannique dans sa vision régionaliste.

Pourtant, les États-Unis expérimentent déjà cette forme régionale, sous la 
forme de coopération, avec la Pan-American Union (l’Union panaméricaine), 
qui englobe les républiques américaines du Nord et du Sud en 1865, juste 
après la formulation de la doctrine Monroe en 1823. Cette formule sera 
approfondie plus tard en 1889-1890, et en 1948 elle se concrétisera en devenant 

62 Ibid.
63 Ibid.,	p. 1641-1643.



67

chapitre i    Les	origines	historiques	du	m
ultilatéralism

e	de	1918	à	1941

l’Organisation des États américains (OAE) avec une Charte 64. Cette relation 
suppose des accords régionaux entre les États-Unis et les autres républiques du 
Sud, comme le fait remarquer Cordell Hull :

Dans la relation des États-Unis avec les républiques américaines dans le système 
Pan American, nous, du moins sous le gouvernement de Roosevelt, avions 
fait valoir un certain accord économique et autre; nous n’avions pas souhaité 
instaurer des accords préférentiels dans l’hémisphère occidentale ou dominer 
les économies des autres républiques 65.

À ses yeux, ce genre d’accords ne peut être transposé ailleurs, car cela conduirait 
à établir des zones protectionnistes. On constate ainsi que l’Amérique latine 
relève d’un régime spécial, avec un traitement préférentiel en économie, mais 
réservé à cette seule région dans le monde, ce qui traduit l’emprise de la doctrine 
Monroe sur cette sphère géographique. L’exemple du Pan American ne peut par 
conséquent pas convaincre Cordell Hull d’une vision régionaliste élargie, car ce 
dernier le considère comme particulier en tant que zone d’influence, et cela fait 
toute la différence avec l’Europe.

Néanmoins, la force de persuasion de Cordell Hull a eu raison de ce courant 
régionaliste au moment de la conférence de Moscou en octobre 1943 et ensuite 
il n’en a été plus question lors de la conférence à Dumbarton Oaks en automne 
1944 66. C’est ainsi que Cordell Hull conclut ce combat en revenant de Moscou 
le 18 novembre 1943 par ces mots : « Nous étions maintenant libres de travailler 
de tout cœur à ce seul but d’établir une organisation des Nations unies 67 ».

De la même façon qu’on a identifié l’institutionnalisme américain, aurait-on 
omis cet autre courant qu’est le régionalisme américain et qui s’est réellement 
manifesté au sein du gouvernement des États-Unis et auquel Franklin Roosevelt 
a été sensible? Cela expliquerait ainsi la facilité avec laquelle la première 
organisation régionale a été créée en Europe dès 1944 et qui est l’European Coal 
Organisation (ECO) et les suivantes comme l’OECE et l’OTAN. Ce serait une 
piste de recherche fort intéressante, car la politique extérieure des États-Unis est 
non seulement internationaliste dans sa vision de l’ordre mondial, mais aussi 
régionaliste dans sa façon de gérer concrètement les affaires. À chaque zone 
géographique, correspond en effet une politique déterminée.

64 Christopher	 R.	 Thomas	 et	 Juliana	 T.	 Magloire,	 Regionalism versus Multilateralism. The 
Organization of American States in a Global Changing Environment,	 Boston/Dordrecht/
London,	Kluwer	Academic	Publishers,	2000.	

65 Cordell	Hull, The Memoirs of Cordell Hull,	éd.	cit.,	vol. 2,	p. 1644.
66 Ibid.,	p. 1644-1647.
67 Ibid.,	p. 1648.
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Alors que Woodrow Wilson n’avait pu obtenir l’adhésion du Sénat à son 
plan de Paix en 1920, Franklin Roosevelt l’obtiendra en septembre et en 
novembre 1943 avec les résolutions Fulbright et Connally. Celles-ci autorisent 
la participation des États-Unis « à une organisation internationale, fondée sur le 
principe de l’égalité souveraine de tous les États […], pour le maintien de la paix 
et de la sécurité ». Le feu vert est enfin donné pour que les États-Unis s’engagent 
résolument dans les affaires du monde et sortent de leur isolationnisme suivi 
depuis 1920.

L’internationalisme de Wilson a ainsi révélé ses limites après la première 
guerre mondiale car la notion de la sécurité collective n’a pas résisté face à la 
traditionnelle conception de la sécurité nationale et que l’intérêt international 
n’a guère inspiré les pays membres de la SDN. L’internationalisme de Wilson 
n’a pas non plus résisté face à la crise de 1929 qui a relégué au second plan ces 
considérations de sécurité et de paix d’ordre international, quand chaque pays 
cherchait individuellement une solution économique. Paradoxalement, cette 
crise mondiale a révélé l’extrême interdépendance tissée entre les États-Unis, 
nouveau moteur économique du monde, et les autres pays. C’est pourquoi, 
ce sont les intérêts internationaux des États-Unis qui ont fini par prévaloir 
en 1941 sur leurs intérêts nationaux, particulièrement à cause de la menace 
nazie qui pesait sur le modèle économique et social établi depuis la Révolution 
industrielle, sur leur « way of life ».

L’extension de la menace nazie au monde entier a finalement été plus 
importante que l’établissement d’un régime communiste soviétique, alors 
confiné à l’Est de l’Europe. La victoire de l’Ordre nouveau aurait-il plus 
sûrement signifié la fin du modèle libéral que celle du communisme ? Après 
1945, les États-Unis, désormais leaders, n’auront de cesse de mettre en place 
le nouvel ordre international de la Charte de l’Atlantique de 1941. Mais, une 
fois l’ennemi commun disparu, les États-Unis et l’URSS se retrouveront face 
à face.

Le multilatéralisme est dans son essence un pari car il est l’expression d’une 
utopie qui s’est voulue réaliste. Réaliste, car la vision d’un nouveau monde 
forcément meilleur, a intégré les leçons des trois événements qui ont changé les 
relations internationales : la guerre de 1914-1918, la crise de 1929 et la guerre 
de 1939-1945. Sur ce point, nous rejoignons de nouveau les internationalistes 
qui ont développé cette forme d’utopie :

Loin de s’opposer, la prophétie du droit international qui se développe 
dans les sociétés savantes, notamment la vision d’une “paix par le droit” et 
le réalisme politique que supposent les expériences d’expertise juridique au 
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service de diplomaties peu disposées à se laisser déposséder de leurs prérogatives 
au profit de mécanismes juridiques se trouvent articulés dans une forme 
d’utopisme réaliste 68.

Le pari du multilatéralisme consiste assurément à donner forme à cette 
« utopie réaliste ».

68 Guillaume	Sacriste	et	Antoine	Vauchez,	«	Les	“bons	offices”	du	droit	international	», art. cit.,	
p. 115.
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annexe i

LES QUATORZE POINTS DE WILSON : 
MESSAGE DU 8 JANVIER 1918

[...] Nous sommes entrés dans cette guerre parce que des violations du droit 
se sont produites qui nous touchaient au vif, et qui rendaient la vie de notre 
peuple impossible, à moins qu’elles ne fussent réparées, et que le monde ne fût 
une fois pour toutes assuré contre leur retour.

Ce que nous exigeons dans cette guerre n’est donc rien de particulier pour 
nous-mêmes.

Ce que nous voulons, c’est que le monde devienne un lieu sûr où tous 
puissent vivre, un lieu possible spécialement pour toute nation éprise de la 
paix, comme la nôtre, pour toute nation qui désire vivre librement de sa vie 
propre, décider de ses propres institutions, et être sûre d’être traitée en toute 
justice et loyauté par les autres nations, au lieu d’être exposée à la violence 
et aux agressions égoïstes de jadis. Tous les peuples du monde sont en effet 
solidaires dans cet intérêt suprême, et en ce qui nous concerne, nous voyons 
très clairement qu’à moins que justice ne soit rendue aux autres, elle ne nous 
sera pas rendue à nous-mêmes.

C’est donc le programme de la paix du monde qui constitue notre programme. 
Et ce programme, le seul possible selon nous, est le suivant :

1° Des conventions de paix, préparées au grand jour ; après quoi il n’y aura 
plus d’ententes particulières et secrètes d’aucune sorte entre les nations, mais la 
diplomatie procédera toujours franchement et à la vue de tous.

2° Liberté absolue de la navigation sur mer, en dehors des eaux territoriales, 
aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, sauf dans le cas où les mers 
seraient fermées en tout ou en partie par une action internationale tendant à 
faire appliquer des accords internationaux.

3° Suppression, autant que possible, de toutes les barrières économiques, 
et établissement de conditions commerciales égales pour toutes les nations 
consentant à la paix et s’associant pour son maintien.

4° Échange de garanties suffisantes que les armements de chaque pays seront 
réduits au minimum compatible avec la sécurité intérieure.

5° Un arrangement librement débattu, dans un esprit large et absolument 
impartial, de toutes les revendications coloniales, basé sur la stricte observation 
du principe que, dans le règlement de ces questions de souveraineté, les intérêts 
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des populations en jeu pèseront d’un même poids que les revendications 
équitables du gouvernement dont le titre sera à définir.

6° Évacuation du territoire russe tout entier et règlement de toutes questions 
concernant la Russie qui assure la meilleure et la plus libre coopération de 
toutes les nations du monde, en vue de donner à la Russie toute latitude, 
sans entrave ni obstacle, de décider, en pleine indépendance, de son propre 
développement politique et de son organisation nationale ; pour lui assurer 
un sincère et bienveillant accueil dans la société des nations libres, avec des 
institutions de son propre choix, et même plus qu’un accueil, l’aide de toute 
sorte dont elle pourra avoir besoin et qu’elle pourra souhaiter. Le traitement 
qui sera accordé à la Russie par ses nations sœurs dans les mois à venir sera la 
pierre de touche de leur bonne volonté, de leur compréhension des besoins de 
la Russie, abstraction faite de leurs propres intérêts, enfin, de leur sympathie 
intelligente et généreuse.

7° Il faut que la Belgique, tout le monde en conviendra, soit évacuée et 
restaurée, sans aucune tentative pour restreindre la souveraineté dont elle jouit 
au même titre que toutes les autres nations libres. Aucun autre acte isolé ne 
saurait servir autant que celui-ci à rendre aux nations leur confiance dans les lois 
qu’elles ont elles-mêmes établies et fixées, pour régir leurs relations réciproques. 
Sans cet acte réparateur, toute l’armature du droit international et toute sa 
valeur seraient ébranlées à jamais.

8° Le territoire français tout entier devra être libéré et les régions envahies 
devront être restaurées ; le préjudice causé à la France par la Prusse en 1871 en ce 
qui concerne l’Alsace-Lorraine, préjudice qui a troublé la paix du monde durant 
près de cinquante ans, devra être réparé afin que la paix puisse de nouveau être 
assurée dans l’intérêt de tous.

9° Une rectification des frontières italiennes devra être opérée conformément 
aux données clairement perceptibles du principe des nationalités.

10° Aux peuples de l’Autriche-Hongrie dont nous désirons voir sauvegarder 
et assurer la place parmi les nations, devra être accordée au plus tôt la possibilité 
d’un développement autonome.

11° La Roumanie, la Serbie, le Monténégro devront être évacués ; les territoires 
occupés devront être restaurés ; à la Serbie devra être assuré un libre accès à la 
mer ; les rapports des États balkaniques entre eux devront être déterminés par 
un échange amical de vues basé sur des données d’attaches traditionnelles et 
nationales historiquement établies ; des garanties internationales d’indépendance 
politique, économique et d’intégrité territoriale seront fournies à ces États.

12° Aux régions turques de l’Empire ottoman actuel devront être garanties la 
souveraineté et la sécurité ; mais aux autres nations qui sont maintenant sous 
la domination turque, on devra garantir une sécurité absolue d’existence et la 
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pleine possibilité de se développer d’une façon autonome, sans être aucunement 
molestées ; quant aux Dardanelles, elles devront rester ouvertes comme un 
passage libre pour les navires et le commerce de toutes les nations sous la 
protection de garanties internationales.

13° Un État polonais indépendant devra être créé, qui comprendra les 
territoires habités par des populations indiscutablement polonaises, auxquelles 
on devra assurer un libre accès à la mer ; leur indépendance politique et 
économique aussi bien que leur intégrité territoriale devront être garanties par 
un accord international.

14° Il faut qu’une société des nations soit constituée en vertu de conventions 
formelles ayant pour objet d’offrir des garanties mutuelles d’indépendance 
politique et d’intégrité territoriale aux petits comme aux grands États.
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LA CHARTE DE L’ATLANTIQUE (14 AOÛT 1941)

Le Président des États-Unis et M. Churchill, Premier Ministre, représentant 
le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni s’étant réunis, croient 
devoir faire connaître certains principes communs de la politique nationale de 
leurs pays respectifs sur lesquels ils fondent leurs espoirs d’un avenir meilleur 
pour le Monde.

Premièrement, leurs pays ne recherchent aucune expansion territoriale ou 
autre.

Deuxièmement, ils ne désirent voir aucune modification territoriale qui ne soit 
conforme aux désirs librement exprimés des populations intéressées.

Troisièmement, ils respectent le droit qu’ont tous les peuples de choisir la forme 
de Gouvernement sous laquelle ils entendent vivre ; et ils désirent voir restituer, 
à ceux qui en ont été privés par la force, leurs droits souverains.

Quatrièmement, ils s’efforceront, tout en respectant comme il se doit leurs 
obligations existantes, d’assurer, sur un pied d’égalité, à tous les États, grands 
et petits, vainqueurs ou vaincus, l’accès et la participation, dans le monde 
entier, au commerce et aux matières premières indispensables à leur prospérité 
économique.

Cinquièmement, ils désirent faire en sorte que se réalise, dans le domaine 
économique, la plus entière collaboration entre toutes les nations, afin d’assurer 
à toutes de meilleures conditions de travail, le progrès économique et la sécurité 
sociale.

Sixièmement, une fois définitivement détruite la tyrannie nazie, ils espèrent 
voir s’établir une paix qui offrira à toutes les nations les moyens de demeurer 
en sécurité à l’intérieur de leurs propres frontières et qui assurera à tous les êtres 
humains de tous les pays la possibilité de vivre durant toute leur existence à 
l’abri de la crainte et du besoin.

Septièmement, une telle paix doit permettre à tous les hommes de parcourir 
sans entrave les mers et les océans.

Huitièmement, ils sont convaincus que toutes les nations du monde, pour des 
motifs aussi bien réalistes que spirituels, devront finir par renoncer à l’usage de 
la violence. Puisqu’à l’avenir aucune paix ne saurait être durable tant que les 
nations qui menacent ou pourraient menacer de commettre des actes d’agression 
en dehors de leurs frontières continueront à disposer d’armements terrestres, 
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navals ou aériens, ils sont convaincus qu’en attendant l’institution d’un système 
permanent de sécurité générale établi sur des bases plus larges, il est essentiel 
de désarmer ces nations. En outre, ils entendent faciliter et encourager toutes 
autres mesures pratiques susceptibles d’alléger, pour les peuples pacifiques, le 
fardeau des armements.
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PRÉAMBULE DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES 
SIGNÉE À SAN FRANCISCO LE 26 JUIN 1945

Nous, peuples des Nations unies,
Résolus
à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace 

d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances,
à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, 

dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des 
hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites,

à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des 
obligations nées des traités et autres sources du droit international,

à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans 
une liberté plus grande,

Et à ces fins
à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon 

voisinage,
à unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales,
à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu’il ne sera pas 

fait usage de la force des armes, sauf dans l’intérêt commun,
à recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès économique 

et social de tous les peuples,
Avons décidé d’associer nos efforts pour réaliser ces desseins
en conséquence, nos gouvernements respectifs, par l’intermédiaire de leurs 

représentants, réunis en la ville de San Francisco, et munis de pleins pouvoirs 
reconnus en bonne et due forme, ont adopté la présente Charte des Nations 
unies et établissent par les présentes une organisation internationale qui prendra 
le nom de Nations unies.
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GLOSSAIRE

Bilatéralisme : Accord exclusif entre deux pays. Ce système a longtemps 
caractérisé les régimes soviétique et nazi ; il a été particulièrement combattu 
par le département du Trésor des États-Unis en Europe de l’Ouest au lendemain 
de la guerre. Le risque d’un accord bilatéral est, pour l’un des partenaires, d’être 
confronté à l’insolvabilité de l’autre. De nos jours, on assiste à une recrudescence 
d’accords commerciaux bilatéraux en-dehors de l’OMC.

Coopération régionale (caractérisée soit par la zone, soit par l’association, 
ou encore par l’accord de libre-échange) : Elle est plus libérale que l’intégration 
régionale (voir ci-dessous). La zone de libre-échange ne s’occupe que de la 
suppression des barrières douanières et de la libre circulation des marchandises 
entre les pays membres. Pour cela, elle ne cherche pas à unifier les marchés 
nationaux en un seul, puisque ces pays membres gardent toute leur souveraineté 
nationale. Le modèle par excellence est l’Association de libre-échange du Nord 
de l’Amérique (ALENA).

Coopération internationale : Mode de relations diplomatiques entre les États 
au sein d’une organisation internationale, qui préserve leur souveraineté et leurs 
frontières nationales.

Intégration régionale (caractérisée par le marché commun ou la communauté) : 
Elle vise à intégrer des marchés nationaux pour en former un seul, dans le 
cadre institutionnel d’une région. Ce mode atteint une homogénéité tant 
dans les normes adoptées par les pays membres que dans la cohérence de leurs 
politiques économiques. Cette intégration régionale, en général économique, 
est particulièrement caractérisée par la concession d’une partie plus ou moins 
importante de la souveraineté nationale des pays membres. Le modèle par 
excellence est l’Union européenne (UE).

Libéralisation : La libéralisation des échanges vise à les libéraliser dans le 
sens d’un accroissement du libéralisme. Cela se traduit par une ouverture des 
échanges encore plus importante grâce à la baisse des tarifs douaniers et des 
obstacles invisibles.
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Multilatéralisation : il s’agit d’un concept né pour marquer la fin de la Guerre 
froide et dépasser les antagonismes idéologiques. Il vise à expliciter le concept de 
la mondialisation, très critiqué et vague, et par là même à le remplacer. Il précise 
en effet que le point de départ est le système multilatéral de 1945 à nos jours et 
que le mot fin n’est pas encore écrit. Il introduit aussi la question de l’interaction 
entre l’institution, l’État et le marché. Enfin, il induit que le capitalisme est 
en cours de mutation au cours de cette période, puisqu’il se démarque du 
capitalisme industriel du xixe siècle aux années de la Grande Dépression. Il met 
aussi en valeur la diffusion dans l’espace de ce système international, en partant 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, vers l’Asie, le Pacifique, l’Afrique et le 
monde entier après 1989.

Multilatéralisme (aussi appelé « nouvel ordre économique mondial ») : 
N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
construite sur la base d’un équilibre, ou d’une moyenne entre le libéralisme 
d’Adam Smith et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par 
Cordell Hull et son équipe après la crise de 1929 et pendant la seconde guerre 
mondiale, au sein du gouvernement américain de Franklin D. Roosevelt. Il a 
été mis en place à partir de 1945 et s’appuie sur les institutions multilatérales 
(internationales, comme l’ONU, l’OMC, le FMI, l’OIT,…. et régionales, 
comme l’Union européenne, l’Union africaine, le MERCOSUR, l’ASEAN,…). 
Ces institutions sont définies par des principes moraux : la non-ingérence, la 
non-discrimination et le respect des droits individuels. Les pays adhérant à ce 
système international sont liés par l’intérêt mutuel ou la réciprocité, afin de 
réaliser « l’ordre au-dessus du chaos » sur une base ternaire et égalitaire : la paix 
et la sécurité, la prospérité et le bien-être.

Régionalisme : Qualifie le mouvement qui cherche à organiser 
institutionnellement un groupe de pays, afin d’obtenir une certaine autonomie 
dans la gestion de leur région, que ce soit sur le mode de la coopération ou celui 
de l’intégration.

Stabilité/stabilisation : Mot-clé du multilatéralisme et objectif de la politique 
étrangère des États-Unis après-guerre. La stabilité s’obtient par paliers : la 
stabilité économique mène à la stabilité sociale puis à la stabilité politique.

Unilatéralisme : Il consiste à imposer aux autres pays des règles de jeu qui 
n’ont pas été négociées au niveau multilatéral (définition proposée par Jean-
Marc Siroën, « L’unilatéralisme des États-Unis », AFRI, vol. 1, 2000, p. 570-
582).
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